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    Introduction


    Accroître la capacité de production et de commercialisation de l’élevage peut être un potentiel catalyseur pour la réduction de la pauvreté rurale dans les pays en développement. L’élevage a une variété de caractéristiques qui en font un important contributeur au développement rural durable. L’élevage fournit des biens marchands produits à l’échelle individuelle et communautaire et possède généralement une valeur ajoutée plus élevée et est moins vulnérable aux aléas liés aux récoltes que beaucoup d’autres produits agricoles. Comme un produit agricole avec une élasticité revenu relativement élevée, les produits du bétail sont particulièrement attractifs comme un moyen pour les ménages ruraux de participer à la croissance économique tirée par les secteurs urbains. Les produits du bétail représentent aussi des actifs productifs contribuant directement à la formation de l’output global, à travers la traction animale, et indirectement comme un stock de richesses pour de futurs investissements. Enfin, les produits de l’élevage peuvent contribuer à la fertilité du sol et au recyclage des déchets agricoles.


    Malgré les avantages ci-dessus mentionnés, la production du secteur de l’élevage a, pendant plusieurs années, été vue comme un mauvais investissement pour le développement. Ce point de vue est cependant en train de changer progressivement, et un certain nombre d’initiatives récentes font la promotion de l’élevage, surtout dans les communautés rurales les plus pauvres, dans le but de donner aux économies agricoles l’impulsion requise en termes de croissance économique, pour réduire de façon significative la pauvreté rurale. Le projet IPEFP de la FAO est un très bon exemple multilatéral de ce type d’engagement.


    La politique d’élevage peut influencer de manière décisive les décisions et les opportunités micro-économiques, de même que d’autres événements économiques et comportements peuvent influencer les réponses des ménages aux initiatives de l’élevage. Cependant, dans le monde d’aujourd’hui, les liens économiques sont si complexes qu’il est peu vraisemblable que des décideurs politiques comptant sur leur seule intuition puissent réaliser quelque chose qui s’approcherait de l’optimalité. En effet, beaucoup d’évidences empiriques disponibles maintenant tendent à suggérer que les effets indirects de plusieurs politiques l’emportent largement sur les effets directs, et s’ils ne sont pas adéquatement compris, peuvent substantiellement les contrebalancer, voire même les neutraliser. Une approche intégrée d’évaluation est donc nécessaire pour identifier de telles chaînes d’influence et assurer que cette forme d’assistance réalise pleinement son potentiel.


    Ce volume est constitué des contributions individuelles apportées par des chercheurs autour du thème général « Agriculture, Élevage et pauvreté en Afrique de l’Ouest ». Il reprend les communications présentées lors de la conférence régionale sur l’Afrique de l’Ouest, conjointement organisée par la FAO, à travers le projet IPEFP, l’université de Berkeley et le Centre de Recherches Économiques Appliquées de l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar. À travers les différents articles qui y sont présentés, les auteurs ont fait ressortir la pertinence de la relation entre l’élevage et la pauvreté dans leur pays respectif. Les résultats présentés dans les différentes contributions, tendent tous à accréditer l’idée d’une très forte corrélation entre les deux variables. Le projet IPEFP, à travers la présentation qui en a été faite par Otte (1) vise à développer un partenariat pour une politique d’élevage pro pauvres, le partage de la technologie et la prise en compte des normes de qualité. Une série de techniques empiriques utilisées par Roland-Holst et Otte (3) et appliquées aux données du Sénégal, montrent que les populations dépendant de l’élevage sont plus exposées à la pauvreté et que leur pauvreté est plus sévère, même si cette même dépendance leur offre également d’énormes possibilités de s’en sortir, quoique encore insuffisamment exploitées. La même contribution trouve, en analysant les chaînes de valeur et les interactions de marché, que les producteurs ruraux ne captent qu’une faible proportion de la valeur finale de leur output. La même relation positive entre la pauvreté et la dépendance aux activités de l’élevage a été trouvée par Kazybayeva (6) qui a utilisé les données de l’enquête ESAM I réalisée au Sénégal en 1994-95 qui explique cet état de fait par la faiblesse de la productivité du secteur, associée au manque d’incitations appropriées pour la commercialisation des produits de l’élevage. Dans le même ordre d’idées, Seyni (2) montre, à partir d’une étude de cas sur les petits producteurs laitiers de Bobo-Dioulasso ayant adopté la complémentation stratégique des vaches laitières en saison sèche, que les revenus des ruraux vivant de l’élevage peuvent être considérablement améliorés par l’adoption de mesures appropriées, comme la complémentation, associée à une bonne maîtrise des coûts de transport. La relation entre l’élevage et la pauvreté est aussi le point essentiel du document préparé par Dia et al. (7) qui montre que l’émergence des marchés laitiers au Sénégal a permis le développement, autour de villes comme Kolda, de nouveaux métiers, notamment de petites entreprises de transformation et de livraison. Dans le cas du Togo, Koffi- Tessio (4) souligne que le système extensif traditionnel amélioré et le système traditionnel intensif d’élevage péri-urbain sont les plus aptes à faire face aux contraintes environnementales, zootechniques et socio- économiques. Ils sont par conséquent les plus aptes à améliorer les revenus monétaires des producteurs et à réduire la pauvreté.


    Les contraintes liées aux normes de qualité, jouant sur la relation entre l’agriculture et la pauvreté ont également été explorées. Mbaye (8) qui présente une étude de cas sur les normes sanitaires et phytosanitaires et l’arachide de bouche au Sénégal, montre que la prise en compte des normes en vigueur en Europe pour ce type de produits, permettrait d’augmenter de façon considérable les exportations du Sénégal en Europe et augmenterait de beaucoup les revenus des producteurs ruraux engagés dans cette spéculation. Dans le même ordre d’idées, Traoré et al. (9) s’intéressent à l’effet désastreux qu’une pandémie de grippe aviaire aurait sur le secteur avicole sénégalais qui est fort de 40 milliards de FCFA et d’une population de 15 millions d’unités. Et Ly (5) d’ajouter qu’en maîtrisant mieux les contraintes sanitaires sur les produits de l’élevage en Afrique de l’Ouest, l’efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté serait accrue dans cette partie du monde. McLeod et al. (10) s’intéressent au financement des programmes de lutte contre la grippe aviaire. En effet de tels programmes comportent généralement un important aspect d’abattage de populations animales suspectes. Si les mesures appropriées de compensation des producteurs ne sont pas prises, il est fort à parier que beaucoup de producteurs seraient réticents à s’associer à ce genre de campagne, qui pourtant est indispensable pour contrôler la dissémination de la maladie. La communication conclut en indiquant les étapes à suivre pour la mise en œuvre d’un plan de compensation adéquat.


    Dans les documents de Gaye et de Dial (11 et 12 respectivement), l’élevage est analysé dans le contexte plus global de l’agriculture. Le premier document passe en revue les différentes contraintes affectant le secteur dans son ensemble, avant de montrer que malgré tout il demeure une importante source de stimulation de la croissance pro-pauvre. Dial s’intéresse aux déterminants de la participation des ménages sénégalais dans les organisations paysannes, dans un contexte de marchés de crédits, d’assurances, d’intrants et de travail défaillants. En utilisant des modèles probit simples, bivariés et conditionnels, il relève que cette participation est affectée positivement par le capital humain et le capital social du ménage, mais négativement aussi par le capital physique, le capital financier et le statut social du ménage. Haughton et Mbaye (13) combinent les données des enquêtes ESAM I et ESAM II ainsi que celles de la perception de la pauvreté par les ménages, pour analyser le profil et l’évolution de la pauvreté au Sénégal. Leur analyse qui s’est appuyée sur l’indice FGT de la pauvreté monétaire et la méthode SOM1 qui propose un indicateur composite de la pauvreté, a permis de voir, que quelle que soit la strate choisie et le type d’indicateur considéré, la pauvreté a baissé entre 1995 et 2001 au Sénégal. Elle a décru dans toutes les régions sauf Kaolack et Fatick.


    


    
1  Self Organized map.
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Initiative pour des politiques d’élevage en faveur des pauvres (IPEFP)


    Joachim Otte


    Introduction


    Avec l’adoption des Objectifs du Millénaire pour le Développement, la communauté internationale a fait de l’éradication de la pauvreté extrême et de la faim ses principaux objectifs. L’élevage contribue aux moyens de subsistance de 70 % des pauvres vivant en milieu rural à travers le monde (entre 600 et 800 millions) en fournissant, sur une petite échelle, mais de façon régulière, des produits alimentaires et des revenus, en améliorant la productivité dans le domaine agricole, en augmentant les opportunités et en réduisant les risques. L’élevage joue aussi un rôle important dans l’amélioration du statut nutritionnel des ménages à faible revenu, en rehaussant le rang social des personnes concernées, affectant la vie culturelle et générant les opportunités d’emploi au sein et au de-là des premiers cercles des ménages.


    La croissante demande en protéines animales dans les pays à faible ou moyen revenu offre des possibilités aux populations pauvres des zones rurales pour l’amélioration de leurs conditions de vie. Cependant, la nature de l’élevage est déterminée par des cadres politiques et institutionnels qui favorisent rarement les pauvres. Par conséquent, en 2001, la FAO a lancé l’Initiative pour des Politiques d'Élevage en Faveur des Pauvres afin de faciliter et de soutenir la formulation et la mise en œuvre de politiques concernant l’élevage et les changements institutionnels qui ont des effets positifs sur la situation des pauvres dans le monde. Pour ce faire, l’initiative associe la participation des parties prenantes, à la recherche, l’analyse, la vulgarisation et le renforcement des capacités. Le Bureau Central de l’IPEFP, financé par l’Agence pour le Développement International du Royaume-Uni a été créé au siège de la FAO à Rome avec comme mission d’orienter et de coordonner les activités de l’Initiative et avec la détermination à devenir incontournable en matière de développement du secteur de l’élevage à l’intention des populations pauvres.


    Afin de couvrir les différents niveaux d’intervention, allant de l’échelle internationale à l’échelon sous-national, en passant par les politiques régionales et nationales, et en collaborant directement avec les parties prenantes réelles, l’Initiative complète le travail du Bureau Central à travers une participation active et des promesses politiques choisies dans un certain nombre de pays cibles qui ont fait l’objet d’un choix stratégique.


    1. Le rôle du bureau central


    Le développement du secteur de l’élevage est doté d’une telle complexité qu’il donne lieu à des conflits d’intérêt à plusieurs niveaux. Des préoccupations à l’échelle mondiale ne cessent d’influencer les programmes nationaux, tandis que les problèmes nationaux risquent de faire l’objet de débats sur le plan international. Ainsi la quête d’une approche éclairée en matière de politiques continue d’être un casse-tête et le débat autour de l’élevage et du patrimoine commun doit être redimensionné pour associer l’engagement des parties prenantes et la tenue des négociations à la recherche et à l’analyse.


    Pour aider les décideurs à faire face à la pauvreté à travers des réformes institutionnelles et politiques basées sur les faits, le projet IPEFP collecte les informations nécessaires pour mieux cerner les relations entre l’élevage et la pauvreté, mène et commandite des recherches sur quatre domaines thématiques étroitement liés.


    Le premier domaine comprend le rôle de l’élevage au niveau des ménages, de la communauté et en relation avec l’économie nationale. Une parfaite compréhension du rôle de l’élevage à plusieurs niveaux est essentielle pour apprécier les choses faites par les divers acteurs à ces niveaux, et pour identifier les voies et moyens susceptibles d’améliorer le sort des pauvres.


    Deuxièmement, l’IPEFP mène une recherche concernant la politique économique ou les politiques relatives au secteur de l’élevage. Une étude détaillée des politiques effectives par opposition aux politiques déclarées, de leurs effets, des intérêts et de l’influence des divers acteurs est une condition préalable à l’engagement du projet dans des processus de réformes politiques et institutionnelles.


    Le troisième domaine concerne les marchés et les normes qui constituent des facteurs décisifs de l’équilibre entre la production à des fins de subsistance et la production destinée au marché. Les marchés constituent le lien capital entre les secteurs et sous-secteurs et entre les populations rurales et urbaines. Le fait d’associer les éleveurs démunis aux marchés urbains qui prennent de l’ampleur peut être une des voies les plus prometteuses en matière de réduction de la pauvreté en milieu rural.


    Le quatrième domaine concerne les services liés à l’élevage. Ceux-ci constituent une vaste gamme d’apports de base pour la production animale, tels que les aliments pour le bétail, l’engrais, les services de santé, le crédit et l’assurance qui souvent ne sont pas accessibles pour les éleveurs pauvres.


    L’IPEFP collecte des informations et mène une recherche concernant ces divers domaines, à la fois, pour soutenir des processus politiques spécifiques au niveau des pays choisis, et pour relever le niveau de la prise de décision de la part de la communauté des éleveurs. Les résultats de ces études sont publiés sous forme de documents de travail et largement distribués sous forme de directives.


    2. Engagements à l’échelle nationale


    L’IPEFP s’est engagé dans des processus au niveau de certains pays focaux situés dans cinq régions ayant fait l’objet d’un choix stratégique : la région andéenne, la corne de l’Afrique, l’Afrique de l’Ouest, l’Asie du Sud et la région du Mékong. Ces régions offrent des contextes socioéconomiques, agroécologiques et culturels assez variés. Les pays choisis au niveau de chacune de ces régions sont le Pérou, l’Ouganda, le Sénégal, l’État d’Andhra Pradesh en Inde et le VietNam.


    Les objectifs de l’engagement de l’Initiative au niveau national sont au nombre de trois : d’abord, il permet de forger des liens plus étroits avec les décideurs et les populations démunies qui dépendent de l’élevage, permettant ainsi à l’Initiative de mieux s’imprégner de leurs préoccupations et autres contraintes. Cette interaction menée à l’échelle nationale permet d’identifier les problèmes récurrents qui se posent sur le plan national et régional et affectant les éleveurs démunis et qui doivent être abordés à un plus haut niveau de responsabilité. Les expériences acquises sur le plan national constituent donc un apport important dans le travail conceptuel fourni par l’Initiative.


    Le deuxième objectif est de savoir, à travers les processus politiques nationaux entrepris, comment l’Initiative peut mieux soutenir et influencer le processus de prise de décision à l’échelle nationale, régionale et internationale afin d’atteindre les résultats escomptés. Puisque la plupart des politiques qui affectent les éleveurs sont conçues à l’échelon national, une bonne compréhension des procédures et des processus utilisés, fondée sur le partenariat et l’expérience, est capitale.


    En s’engageant de façon performante aux plans national et régional, c'est- à-dire en menant effectivement des reformes politiques en faveur des pauvres, le troisième objectif est atteint; celui-ci consiste à acquérir la conditionnalité requise pour que l’IPEFP soit bien reconnu comme référence dans le cadre des programmes de lutte contre la pauvreté liée à l’élevage.


    3. Résultats obtenus à ce jour


    
Chapitre CAADP du NEPAD sur l’élevage : l’IPEFP a joué un très grand rôle pour la rédaction du chapitre sur l’élevage dans le document qui a accompagné le Programme Global de Développement de l’Agriculture en Afrique, « CAADP », du NEPAD. Il a aussi participé aux consultations régionales et à la finalisation dudit chapitre qui a été officiellement validé par la Conférence de Kigali où les ministres africains chargés de l’élevage s’étaient réunis en octobre 2005. Le document a été utilisé depuis comme référence pour la préparation du plan d’action triennal du Bureau Interafricain des Ressources Animales de l’Union Africaine.


    
Politiques de développement du secteur de l’élevage au Pérou : au Pérou, le sous-secteur des camélidés domestiques (alpaca et lama) fait face à des défis de taille : érosions de la base des ressources naturelles, détérioration du patrimoine génétique animale, exportation des fibres d’une valeur ajoutée limitée et faible niveau de vie des petits producteurs, associations de producteurs sans envergure. Actuellement, en dépit du regain d’intérêt pour le développement rural au niveau des zones montagneuses et d’un changement d’objectifs de politiques générales, il n’existe pas de politiques ou de programmes en faveur des populations démunies. Cependant, les efforts menés par l’IPEFP et ses partenaires ont conduit à la formulation d’une stratégie de développement du secteur. En plus, l’IPEFP, en collaboration avec le Bureau de la Présidence du Conseil des Ministres, contribue actuellement à la formulation du projet de développement rural de la Sierra, coopère avec certains départements du Ministère de l’Agriculture pour la formulation du Plan National relatif de l’élevage au Pérou.


    
Harmonisation de la Législation sur la santé animale en Afrique de l’Ouest : des études relatives à la législation actuelle concernant la santé animale et aux capacités de mise en œuvre ont été menées dans les huit pays de l’UEMOA. Sur la base de ces études et sous la férule du service juridique de la FAO, un cadre législatif collectif comprenant les problèmes de santé animale et alimentaire fut proposé et approuvé par les départements respectifs des pays membres de l’UEMOA. Le cadre proposé a été validé par les ministres de l’UEMOA, préparant ainsi le terrain pour l’harmonisation des législations nationales conformément à l’accord SPS facilitant les échanges régionaux et internationaux.


    
Réformes des services de l’élevage à Andhra Pradesh, Inde : en partenariat avec le Programme de Capitalisation de l’élevage en Inde (CALPI), grâce à des fonds suisses, et le Ministère chargé de l’élevage d’Andhra Pradesh, l’IPEFP mène un processus consultatif afin de plancher sur l’efficacité et l’efficience des services de l’élevage à produire des résultats à Andhra Pradesh. Dans le cadre de cette initiative, des réunions et ateliers ont été organisés au niveau des villages, districts et des États. Ils ont rassemblé un très grand nombre d’éleveurs, de ménages tribaux, d’ONG, de membres de Gouvernement, d’institutions financières et d’associations de producteurs autour d’une plate-forme commune. Cela a conduit à des débats contradictoires et a permis de mettre en exergue un certain nombre de forces et de faiblesses au niveau des services de l’élevage à Andhra Pradesh. Trois documents spécifiques ont été conçus à savoir : (i) une évaluation du système actuel paravétérinaire à Andhra Pradesh; (ii) un cadre juridique proposé pour la prestation de services secondaires concernant les services de l’élevage, et (iii) une feuille de route dans le cadre de la lutte contre les infections animales ayant un impact économique pour les populations démunies. Ces documents ont été soumis au Directeur de l’Élevage et au Gouvernement d’Andhra Pradesh; l’introduction de la réforme des dispositions y afférentes, respectivement, est en cours.


    Conclusion


    L’IPEFP entend développer un partenariat global en matière de politique en faveur des acteurs démunis de l’élevage, de partage de technologie et de normes du marché. Un grand pas a été franchi avec la signature de l’accord entre l’Union Européenne, l’IGAD et l’IPEFP vers la fin de 2005 préparant le terrain pour la mise en place d’une « Initiative de l’IGAD pour le Développement de l’Élevage », renforçant ainsi l’Initiative dans son ensemble. La négociation réussie d’un accord de partenariat entre l’IPEFP et le Bureau national chargé de la promotion des produits laitiers (NDDB) de l’Inde, pour un engagement commun en vue de la création d’un programme pour le développement de l’élevage en Asie du Sud a contribué à la création d’un partenariat global en soutien aux éleveurs démunis. En raison de l’importance de l’élevage en Afrique de l’Ouest, l’IPEFP, en collaboration avec le secrétariat chargé des affaires agricoles de l’UEMOA, a préparé une note de synthèse pour le financement d’une Initiative pour le développement de l’élevage en Afrique de l’Ouest pour soutenir davantage l’objectif global de réduction de la pauvreté.
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Lutte contre la pauvreté par une amélioration de la production laitière en zone périurbaine : Cas de Bobodioulasso


    Seyni Hamadou


    Résumé


    Cette étude vise à cerner les performances économiques des petits producteurs laitiers de la périphérie de Bobodioulasso (Burkina Faso) ayant adopté la complémentation stratégique des vaches laitières en saison sèche. Elle est basée sur une analyse coûts/avantages, à partir de données socioéconomiques collectées pendant 12 mois auprès de 33 exploitations à faible utilisation d’intrants, réparties en 20 élevages de type pastoral (A1) et 13 de type agro-pastoral (A2). La complémentation stratégique des vaches en lactation permet de maintenir et d’améliorer la production de lait pendant la saison sèche. Les revenus journaliers tirés de la commercialisation des excédents varient de 622 à 894 Fcfa par exploitation. L’opération s’avère rentable tant sur le plan économique que nutritionnel et mérite une large diffusion. En outre, une maîtrise des coûts de transport est nécessaire pour améliorer les revenus des éleveurs qui ont compris la nécessité de complémenter les animaux bien avant la période critique de mars-avril où les pertes de poids sont importantes et irréversibles sur la campagne de production en cours.


    Introduction


    Au Burkina Faso, l’accroissement démographique (2,8 % par an) et l’urbanisation (1,4 % par an) durant les trois dernières décennies ont engendré une forte augmentation de la demande de lait et produits laitiers (Marichatou et al. 2002; SNV/BF 1999; MEF 1996; Metzger et al. 1995). Pour satisfaire cette demande, à l’instar de ses pairs ouest-africains, l’État burkinabé a privilégié les importations. Cette stratégie d’approvisionnement a duré jusqu’à la fin des années 1980 si bien qu’en l’espace de 40 ans, les volumes de produits laitiers importés ont augmenté de près de 960 %, passant de seulement 2.835 tonnes d’équivalent lait (Eq. L) représentant 320 000 $ US en 1961 à plus de 30 000 tonnes d’Eq. L en 2000, soit près de 46 millions $ US (FAO 2003).


    Cette politique a naturellement engendré de grands déséquilibres dans la balance des paiements et d’après l’UEMOA (2002), la sortie d’importantes ressources en devises s’est faite au détriment de l’investissement productif, ce qui a accentué l’endettement du pays et pénalisé la croissance. Sur l’ensemble de la région ouest-africaine cette politique de promotion des importations s’est soldée par une généralisation du phénomène de la pauvreté. À la fin des années 1990, son incidence globale s’établit à 75 % contre 40 à 45 % pour le seuil de pauvreté absolue (REPA 2005). En 1994 par exemple, l’incidence globale de la pauvreté est de 45 % au Burkina Faso. Sa profondeur et sa sévérité s’établissent respectivement à 14 % et 6 % (MED 2004). Pour le milieu rural, où vivent 80 % de la population et où sont élevée la majorité des 4,7 millions de bovins et 15 millions de petits ruminants du pays (MRA 2001), ces statistiques s’établissent respectivement à 51 %, 16 % et 7 %


    Face à cette situation, les pouvoirs publics ont fait de l’amélioration de la production locale un objectif majeur de la politique de développement de l’élevage, mais surtout du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. La réalisation de cet objectif dépend notamment de l’amélioration sensible des systèmes de production. Dans cette perspective, plusieurs actions ont été initiées en direction de l’élevage tant dans les zones pastorales que dans les zones péri-urbaines et urbaines, lieux privilégiés de consommation des produits laitiers importés (MRA 1997, Metzger et al. 1995).


    Une décennie après l’adoption de la stratégie, il a paru utile, à partir de l’exemple de Bobodioulasso, d’apporter un éclairage sur le chemin parcouru, c’est-à-dire la capacité de la filière locale à assurer la satisfaction des besoins des consommateurs tout en améliorant les revenus des producteurs, en particulier les petits éleveurs. Cette réflexion se fonde, d’une part sur les résultats du suivi d’une trentaine d’exploitations effectué pendant 12 mois entre 2002 et 2003, et d’autre part sur des travaux en cours à Bobodioulasso où la filière laitière traditionnelle constitue la principale source de revenus pour plus de 4 000 personnes (SNV/BF 1999).


    1. Principaux systèmes de production dans la périphérie de Bobodioulasso


    Dans la région de Bobodioulasso, la production agricole s’organise globalement autour d’un système intégrant les céréales (maïs, sorgho), le coton et l’élevage des petits et grands ruminants (Hamadou et al. 2005). La trypanosomose animale africaine (TAA) constitue une des principales contraintes (Hamadou et Kiendrébéogo 2004).


    Dans le cas particulier du lait, plusieurs travaux se sont intéressés aux systèmes de production (Sidibé et al. 2004; Marichatou et al. 2002; Lakouétène 1999, Le Troquer 1993). Cependant, l’accent a été mis dans toutes ces études soit sur la nature des circuits alimentés en lait et produits laitiers, soit sur la taille des troupeaux, soit sur les pratiques d’amélioration génétique des animaux. Ceux-ci sont essentiellement composés de zébus (Bos indiens) et des produits issus de leur croisement avec les taurins (Bos taurus) à courtes cornes de savane communément appelés Baoulé et ceux à longues cornes appelés n’dama.


    Bien que très importantes, ces informations se sont avérées trop générales pour permettre d’initier des actions ciblées dans le cadre du programme concerté de recherche-développement sur l’élevage en Afrique de l’Ouest (Procordel). C’est pourquoi, en prélude aux activités de terrain du Procordel et en accord avec le cadre de référence de celui-ci, Hamadou et al. 2002 ont élaboré une typologie opérationnelle des élevages périurbains de Bobodioulasso. Fondée sur la structure et le fonctionnement global des exploitations, l’étude a mis en évidence quatre types d’élevage et précisé les contraintes majeures à l’amélioration de la production. D’une part, il y a les élevages à faible utilisation d’intrants, composés des élevages traditionnels transhumants ou type A1 (90 % des effectifs recensés) et des élevages traditionnels sédentarisés ou type A2 (5 %). D’autre part, il y a les élevages à visée commerciale composés des élevages en voie d’intensification ou type B (3 %) et des élevages intensifiés ou type C (2 %). Dans cette étude nous entendons par petits producteurs les éleveurs de type A1 et A2.


    2. Le dispositif d’amélioration de la production


    À Bobodioulasso, les actions d’amélioration de la production laitière ont démarré en 1990 avec le lancement du « Projet PNUD/BKF/FAO ». Il s’agit d’un projet tripartite entre l’État du Burkina Faso, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation (FAO). Expression d’une volonté politique de modernisation de l’outil productif, le projet avait l’ambition de mettre en place une filière moderne grâce à l’organisation des éleveurs traditionnels, l’amélioration de leur système de production et la fédération de leurs associations autour d’une laiterie semi-industrielle d’une capacité journalière de 1 200 litres. Dénommée Faso Kosam, cette mini-laiterie avait pour vocation de ne traiter que du lait local, et sa privatisation est programmée à la fin du projet (Marichatou et al, 2002).


    Pour atteindre les objectifs assignés au programme, 354 adhérents ont été organisés en une dizaine de groupements dont la fédération a donné naissance à l’Union des éleveurs et producteurs de lait (UEPL) (SNV/BF 1999).


    C’est à travers cette union que les actions sont initiées en direction des éleveurs. En amont de la production, les actions ont porté sur l’encadrement et l’appui conseil des producteurs en matière de :


    –	Suivi sanitaire des troupeaux par la vaccination des animaux contre les principales maladies, leur déparasitage interne et externe et le dépistage des mammites;


    –	Valorisation des fourrages locaux par le traitement de la paille à l’urée, la coupe de foin et l’introduction de cultures fourragères dans les exploitations;


    –	Complémentation stratégique des vaches laitières pendant la saison chaude par la fourniture à crédit de sous-produits agro-industriels; 


    –	Conduite des troupeaux fondée sur le contrôle des performances de production et de reproduction.


    En aval, le programme a consisté à garantir un débouché à la production. Pour ce faire, un système de ramassage du lait organisé autour de quatre points de collecte a été mis en place, et le prix du lait a été fixé à 250Fcfa le litre toute l’année (Marichatou et al. 2002).


    3. Les pratiques observées


    Près de dix ans après le démarrage du projet, nos investigations montrent que la complémentation des vaches laitières est adoptée par les éleveurs avec une touche d’innovation de leur part. En effet, la complémentation des animaux ne se limitait plus à l’utilisation des seuls tourteaux de coton (paquet technique). Elle s’effectue non seulement à base de sel de cuisine distribué à longueur d’année, mais elle est également précoce et commence trois à quatre mois avant la période de soudure.


    Deux situations spécifiques s’observent en fonction des types d’élevage. Dans les élevages de type A1, elle démarre en décembre, atteint son pic en février et baisse progressivement pour disparaître avec l’arrivée des pluies. Par contre, dans les élevages de type A2 elle démarre fortement en novembre, soit un mois plus tôt que pour le précédent groupe puis, baisse graduellement jusqu’à l'arrivée des prochaines pluies. Sans pour autant disparaître totalement pendant l’hivernage, la complémentation reste très faible et irrégulière. Dans le cas de la complémentation minérale, elle se pratique sans interruption sur toute l’année dans les deux types d’élevage (graphique 1). Toutefois, les dépenses sont plus importantes pendant la saison des pluies où la complémentation énergétique est faible voire inexistante. Au cours des 12 mois de suivi, les quantités de sel distribuées aux vaches laitières sont de l’ordre de 13 g/vache/jour, légèrement inférieures aux besoins en sel qui sont estimés à 18,8 g/vache laitière/jour (INRA 1978).


    Graphique 1. Types d’élevage et dépenses de complémentation des animaux
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    4. Des revenus améliorés avec des marges de progression encore importantes


    D'après nos investigations, la complémentation stratégique des vaches laitières a été une activité rentable (Hamadou et Kiendrébéogo 2004). Elle a généré des revenus annuels de 227 000 Fcfa chez les éleveurs de type A1 et de 327 000 Fcfa chez ceux de type A2, soit par jour, respectivement 622 Fcfa et 894 Fcfa (Tableau 1).


    Ces estimations ne prennent pas en compte la disponibilité des protéines animales grâce à F autoconsommation de 3 litres de lait par jour dans le groupe A1 et de 2 litres de lait par jour dans le groupe A2 (Graphique 2).


    Au regard des comptes d'exploitation et des pratiques observées dans les élevages suivis, il apparaît possible d’améliorer les performances constatées. Celles-ci passeront, d'une part, par une maîtrise des coûts de production et en particulier celui du transport du lait. En effet, l’examen des comptes d'exploitation révèle des charges de 38.132 Fcfa dans les élevages de type A1 et de 54.417 Fcfa dans les élevages de type A2. Le transport occupe le plus grand poste, il représente 43 % des charges de production dans le premier contre 42 % dans le second. Et d'autre part, par l'adoption de technologies de production notamment celles relatives à l'alimentation (cultures fourragères), la santé animale (pédiluve), l’amélioration génétique.


    Résultats économiques de la production et de la commercialisation du lait


     


    

      


        	

           


        

        	

          Type A1


        

        	

          Type A2


        

      


      

        	

          Nombre d'exploitation (N)


        

        	

          20


        

        	

          13


        

      


      

        	

          Vaches traites (N)


        

        	

          7 ± 2


        

        	

          8 ± 1


        

      


      

        	

          Production totale (litres)


        

        	

          2 614 ±905


        

        	

          2 847 ±430


        

      


      

        	

          Production vendue (litres)


        

        	

          1 140 ±439


        

        	

          1 659 ± 213


        

      


      

        	

          Taux de commercialisation ( %)


        

        	

          44


        

        	

          58


        

      


      

        	

          Production vendue par jour (litre s)


        

        	

          3, 1 ┴ 1, 2


        

        	

          4, 5 ┴ 0,6


        

      


      

        	

          Prix vente (F CFA)


        

        	

          232 ± 8,4


        

        	

          229 ± 5,1


        

      


      

        	

          Recettes (F CFA)


        

        	

          264 767


        

        	

          380 757


        

      


      

        	

          Charges (F CFA)


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Total


        

        	

          38 072 (100 %)


        

        	

          54 303 (100 %)


        

      


      

        	

          Suppléments énergétiques


        

        	

          8 094 (21 %)


        

        	

          23 352 (8 %)


        

      


      

        	

          Sel


        

        	

          3 260 (9 %)


        

        	

          3 374 (6 %)


        

      


      

        	

          Frais sanitaires


        

        	

          10 342 (27 %)


        

        	

          4 545 (43 %)


        

      


      

        	

          Transport


        

        	

          16 375 (43 %)


        

        	

          23 033 (42 %)


        

      


      

        	

          Bénéfices (F CFA)


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Total


        

        	

          227 052


        

        	

          326 454


        

      


      

        	

          Par jour


        

        	

          622


        

        	

          894


        

      


      

        	

          Par vache


        

        	

          31 314


        

        	

          40 117


        

      


      

        	

          Par litre


        

        	

          87


        

        	

          115


        

      


    




    Graphique 2. Type d’élevage et évolution journalière de la production [P], des ventes [V] et de l’autoconsommation de lait [C°]


    [image: ]


    Conclusion


    La complémentation stratégique des vaches laitières en saison sèche se révèle une activité rentable pour les exploitations à faible utilisation d’intrants non seulement sur le plan économique mais également sur le plan nutritionnel. Nos enquêtes ont montré que les éleveurs ont perçu l’intérêt de l’opération qu’ils démarrent bien avant la saison sèche et chaude (mars-avril- mai), période pendant laquelle les pertes de poids sont irréversibles vu le temps imparti et le peu de moyens dont ils disposent. Cependant, les revenus générés peuvent être améliorés par la maîtrise des coûts de transport, en privilégiant l’utilisation du vélo couplée à l’utilisation de la lacto-peroxydase pour les exploitations éloignées des unités de transformation et des consommateurs, et aussi par l’adoption d’autres technologies de production.
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